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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

Au  no77i  d’une  Commission  chargée  d’examiner 
un  message  du  Directoire  exécutif  9 relatif 
au  jugement  des  contraventions  en  matière 
de  douanes  dans  les  neuf  dépaite mens  réunis 
par  la  loi  du  g Vendémiaire  ? an  IV  > 

Par  DO  II  N 1ER 
Séance  du  z5  Fru&idor  j au  IV. 


Citoyens  R e|p  résent  a ns 

Li  Directoire  exécutif  aveit  pris  up  arrêté  le  i3  germiiaal 
dernier  par  lequel  il  ordonnait  que  les  lois  des  4 germinal 
an  2 > & 14  fructidor  an  3 > concernant  l’inltruétion  ôc 
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le  jugement  des  inftances  en  matière  de  douanes , feroient 
exécutées  dans  les  pays  réunis  par  1*  loi  du  9 vendémiaire 
an  4 > comme  dans  les  antres  départemens  de  la  Répu- 
blique ) qu’en  conféquence  les  adminiftrations  départemen- 
tales de  ce  pays,  auxquelles  le  jugement  de  ces  inftances 
afoit  été  provifoirement  attribué  , cefferoient  d’encon- 
noître,  Sc  qu’elles  feroient  portées  devant  les  juges-de- 
paix  , &,  par  appel,  aux  tribunaux  civils  de  département. 

Le  28  floréal  dernier  , le  Direôoire  exécutif,  toujours 
emprefte  de  manifefter  fon  profond  refpeél:  pour  la  Çonfti- 
tution , croyant  appercevoir  entre  l’article  s33  de  l’Aéte 
conftitutionnel  $c  la  loi  du  14  fniélidor  une  oppofition  , 
prit  un  nouvel  arrêté  , par  lequel  il  déclara  que  la  difpofition 
mentionnée  dans  c$lui  du  2,3  germinal  étoit  reftreinte  aux 
inftances  où  il  ne  pourroit  échoir  ni  amende  ni  aucune  au- 
tre peine  , Se  que  dans  les  affaires  où  il  y auroit  délit  em- 
portant amende  ou  autre  peine  , il  fecok  procédé  confor- 
mément aux  diipoùiions  du  code  des  délits  Se  des  peines. 

Mais  le  Direéloire  exécutif,  ayant  réfléchi  fur  cette  ma- 
tière d’après  les  obfervatîons  du  minîftre  des  finances  j Sc 
ayant  entendu  celui  de  la  juftice  , s’eft  convaincu  que  ladif- 
pofition  de  TAéfe  conftitutionnel  qui  attribue  aux  tribunaux 
correctionnels  le  jugement  des  délits  dont  la  peine  n’eft  ni 
afïlifbve  ni  infamante,  n’eft  pas  applicable  aux  amendes  Se 
conftfcations  réfukant  des  contraventions  aux  lois  fur  les 
douanes  : ce  qui  lui  a paru  d’autant  plus  évident , c’eft  que 
la  ;oi  du  14  friiCHdor  an  3 fur  les  douanes , qui  eft  pof- 
térieure  de  neuf  jours  a l’Â.de  conftitutionnel,  en  accorde  fpé- 
ckileme'nt  la  çonnoiffance  Se  le  jugement  aux  juges- de-paix  , 
& dans  le  cas  d’appel  , aux  tribunaux  civils. 

La  législation  fur  les  douanes  n’eft  évidemment  que  po- 
litique & commerciale  : les  peines  à prononcer  contre 
les  ccntevenans  en  cette-  partie  ne  font  pas  de  la  même 
-nature  que  celles  à prononcer  contre  ceux  qui  troublent 
Tordre  focial,  de  ne  doivent  être  confidérées  que  comme 
âês  mefures  propres  à aflurer  la  prépondérance  du  commerce 
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te  des  manu  factures  nationales  fur  le  commerce  &ies  manu- 
factures étrangères. 

Il  en  réfulceroit  de  très-grands  inconvéniens  , iî  une  pa- 
renie  attrioution  étoit  du  reiTort  des  tribunaux  correction- 
nels, parce  que  ces  matières  exigent  la  plus  grande  célérité 
& qu  il  convient  fouyent  delà  prononcer  îe lendemain  fur  u ne 
contravention  de  fa  veille  , ainfi  que  l’ordonne  l’article  2 de 
la  loi  du  14  frudidor  , an  3 ; ce  qui  feroit  impo/Iible  , s’il 
allon  recourir  à ces  tribunaux,  qui  font  fouyent  éloignés  de 
huit  à dix  heues  des  frontières.  D’ailleurs , cette  niefure 
entraînerait  des  déplacetnens  journaliers  de  la  part  des  em- 
ployés, qui  laifferbient  leurs  poftesà  découvert  donneroienc 

un  libre  cours  à la  fraude. 


Le  Directoire  a encore  confdéré  que  s’il  falloir  fuivre 
les  formes  établies  par  le  code  des  délits  & des  peines , elles 
entraîneraient  des  lenteurs  très-préjudiciables,  oui  déforma- 
nueroient  le  régime  des  douanes  , & amèneraient  infaiîli- 
blement  la  ruine  de  notre  commerce  Sc  de  nos  manufac- 
tures.  , 


Votre  commiffion  , convaincue  des  motifs  politiques  & 
fondes  fur  la  loi  du  14  fruâidor  , qui  ont  déterminé  le 
■Directoire  executif  a rapporter  fon  arrêté  du  28  floréal  Sc 
a ordonne  que  celui  du  z3  germinal  dernier  feroit  exécuté 

fuivanceneUt  def>*rIemens  réusis  > vous  Pr°P°fe  la  réfolution 


après  avoir  entendu  le 


Le  Confeil  des  Cinq  - Cents 
rapport  de  fà  commiffion  , 

Confidérant  que  la  di/polmon  de  i’Afte  conftiturionnel 
qui  attribue,  aux  tribunaux  coireitioiinels.le  jugement  de< 
dents  donc  la  peine  n’eft  ni  affliftive  ni  infamante  , n’eft  n-ii 
applicable  aux  amendes  & confifcations  réfultanc  des  contra- 
entions  aux  lors  fur  les  douanes  j 

Confidérant  quelle  ne  pourrait  leur  être  appliquée  fans 


/ 


■y 


nuire  eiïentiellemeat  au  commerce  Ôc  aux  manufa&ures  na- 
tionales ; 

Confîdérant  que  la  loi  du  14  fruétidor  an  3 , poftc- 
rieure  à l’Aéte  conftin  tionnel  , en  accorde  fpécialement  la 
connoifïance  le  jugement  aux  juges-de-paix  , fauf  l’appel  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après 
lation  fui  vante  : 

'A  R T I 


Les  inftances  en  matière  de  douanes  feront  portées  dans 
les  neuf  départemens  réunis  , comme  dans  toute  la  Répu- 
blique , devant  le  juge-de-paix  du  canton  de  rarrondifiTe- 
ment  ; en  cas  d’appel  devant  les  tribunaux  civils  de  dé- 
partement , pour  y être  jugées  conformément  aux  lois. 

I L 

La  préfente  réfoltirion  fera  imprimée  ôc  envoyée  a» 
Confen  des  Anciens  par  un  meffager  d’Etat. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  , an  4» 


